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ACTES LÉGISLATIFS ET AUTRES INSTRUMENTS 
Objet: RÈGLEMENT DU CONSEIL confiant à la Banque centrale européenne des 

missions spécifiques ayant trait aux politiques en matière de surveillance 
prudentielle des établissements de crédit  

Page 73, article 18, paragraphe 1 

Au lieu de: 

"1. Aux fins de l'accomplissement des missions que lui confie le présent règlement, lorsque des 

établissements de crédit, des compagnies financières holdings ou des compagnies 

financières holdings mixtes commettent, intentionnellement ou par négligence, une 

infraction à une exigence découlant d'actes pertinents directement applicables du droit de 

l'Union pour laquelle des sanctions pécuniaires administratives peuvent être imposées par 

les autorités compétentes en vertu des dispositions pertinentes du droit de l'Union, la BCE 

peut imposer des sanctions pécuniaires administratives d'un montant maximal correspondant 

au double des gains retirés de l'infraction ou des pertes qu'elle a permis d'éviter, si ceux-ci 

peuvent être déterminés, ou d'un montant maximal correspondant à 10 % du chiffre 

d'affaires annuel total, tel que défini dans les dispositions pertinentes du droit de l'Union, 

que la personne morale concernée a réalisé au cours de l'exercice précédent, ou toute autre 

sanction pécuniaire prévue par les dispositions pertinentes du droit de l'Union.", 

125632/EU XXIV. GP
Eingelangt am 24/09/13



 

 

9044/13 COR 4   RZ/vvs 1 
 DGG 1B FR 
 

lire: 

"1. Aux fins de l'accomplissement des missions que lui confie le présent règlement, lorsque des 

établissements de crédit, des compagnies financières holdings ou des compagnies 

financières holdings mixtes commettent, intentionnellement ou par négligence, une 

infraction à une exigence découlant d'actes pertinents directement applicables du droit de 

l'Union pour laquelle les autorités compétentes sont habilitées à imposer des sanctions 

pécuniaires administratives en vertu des dispositions pertinentes du droit de l'Union, la BCE 

peut imposer des sanctions pécuniaires administratives d'un montant maximal correspondant 

au double des gains retirés de l'infraction ou des pertes qu'elle a permis d'éviter, si ceux-ci 

peuvent être déterminés, ou d'un montant maximal correspondant à 10 % du chiffre 

d'affaires annuel total, tel que défini dans les dispositions pertinentes du droit de l'Union, 

que la personne morale concernée a réalisé au cours de l'exercice précédent, ou toute autre 

sanction pécuniaire prévue par les dispositions pertinentes du droit de l'Union.". 

 




